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Avant-propos De l’avenir des musées…


Impensable il y a encore quelques années, ce livre est aujourd’hui indispensable. Impensable, car la question de la gestion du musée n’a été que récemment posée. Indispensable, pour ceux que cette question intéresse, pour ceux, surtout, qui sont plus ou moins directement concernés par ces problèmes de gestion. 

Disons-le d’entrée de jeu, l’ouvrage de Jean-Michel Tobelem est résolument optimiste. À l’heure où l’on sent poindre, dans les rangs des professionnels, après une longue période d’euphorie, l’inquiétude, à l’heure où la course à l’événement l’emporte bien souvent sur la consolidation des acquis, à l’heure où la prime à la fréquentation prend le pas sur la question de la formation des publics, Jean-Michel Tobelem affirme haut et fort que les musées ont devant eux de beaux jours. À la condition qu’ils soient correctement gérés et que soient bien réparties les tâches entre les « vieux métiers », essentiellement les conservateurs, et les nouvelles professions des musées, dont on sait qu’elles sont en plein essor et dont on connaît les ambitions et parfois la volonté – on ne pourra qu’approuver la mise en garde de Jean-Michel Tobelem – de se substituer à ceux qui ont pour mission de conserver, d’étudier, d’enrichir et de transmettre les collections dont ils ont la charge, de les supplanter. 

L’auteur connaît bien son sujet : il a observé, il a voyagé, notamment aux États-Unis dont il connaît les musées et leur fonctionnement si différent de celui des musées d’Europe, il a interrogé, il s’est interrogé, parfois il s’est inquiété d’une éventuelle « Mac Donaldisation des musées », il a mesuré les risques et il propose quelques suggestions pratiques qui pourront paraître modestes aux politiques, soucieux de résultats éclatants et immédiats, mais qui sont en réalité de saine vision. En cinq chapitres, Jean-Michel Tobelem dresse l’état des lieux – l’argent (qui, il y a encore trente ans, aurait ouvert une enquête sur les musées par un chapitre consacré à leur financement ?), les hommes (la diversification et la multiplication des métiers liés aux musées), la « gouvernance » (il s’agit de l’évolution du statut des musées vers une plus grande autonomie), la production (on lira avec intérêt les pages consacrées à l’impact économique des musées, dont on sous-estime souvent l’importance) et enfin les « stratégies » (selon le vocabulaire à la mode), chapitre crucial. « La question qui se pose est de savoir comment il [le musée] valorise au
mieux ce capital par la définition d’une stratégie différenciatrice et la mise en œuvre de moyens appropriés », s’interroge l’auteur. Le mot essentiel de la phrase, on l’aura compris, n’est pas ce « capital » constitué par les collections du musée, ses œuvres exceptionnelles, son architecture ancienne ou moderne (il n’est pas d’architecte contemporain qui n’ait construit un musée ou qui ne souhaite le faire. Par fortune, les architectes de génie sont de nos jours légion. De tous les arts, c’est aujourd’hui, incontestablement, le plus florissant et il faut remonter à la Renaissance italienne pour pouvoir dresser une liste comparable de grands architectes), son histoire, son passé et son présent, mais le mot « valoriser ». 

Il s’agit de mettre en œuvre de nouvelles techniques pour attirer et retenir un public, de définir ce public (ou ces publics), de le catégoriser, de l’allécher, de le faire venir et de le faire revenir (ce second point, à mes yeux essentiel, est peut-être parfois trop négligé). Les titres des sections de ce chapitre sont indicatifs et révélateurs : « Le tourisme culturel » (où l’on apprend que le musée Grévin reçoit autant de visiteurs que le musée Picasso et Disneyland cinq fois plus que Versailles), « Entre loisir et divertissement » où l’auteur s’interroge, à juste raison, sur le risque de « disneylandisation » des musées et sur la confusion entre culture et loisir ou, comme disent les Anglo-saxons, entre « éducation » et « entertainment ». 

Brûlons nos vaisseaux : cette question, on ne le soulignera jamais assez, est essentielle et, si l’on comprend que Jean-Michel Tobelem ne l’ait pas abordée de front car elle n’entrait pas directement dans son propos, elle ne peut être écartée de toute enquête sur l’avenir des musées. Aujourd’hui plus que jamais, les musées ne sont pas faciles d’accès. L’absence de toute éducation religieuse, la dégradation des études classiques, bien d’autres facteurs rendent la lecture des musées hermétique. Vouloir en augmenter la fréquentation est, certes, louable et tout doit être fait en ce sens. Les initiatives de toute nature prises à tous les niveaux doivent être encouragées. Mais, comme les enquêtes le confirment, et dans tous les pays, la principale solution, pour ne pas dire l’unique solution, à long terme, à la question de la fréquentation des musées, passe par l’école. On ne le répétera jamais assez et je le répéterai jusqu’à mon dernier souffle, l’école apprend à lire, elle n’apprend pas – du moins en France – à voir. Toute réflexion sur l’avenir des musées qui ne prendrait pas en compte la question de l’enseignement de l’histoire de l’art au lycée paraîtra toujours imparfaite, incomplète, insuffisante. 

Revenons, après ce détour qu’on voudra bien nous pardonner mais qui nous semble essentiel, à l’important ouvrage de Jean-Michel Tobelem. Nous n’avons pas suffisamment insisté sur son titre, courageux et volontariste, Le nouvel âge des musées. À l’instant même, nous recevons un appel téléphonique du conseiller des musées de la région Champagne-Ardenne. Il s’agissait des musées de Langres et de Chaumont, deux musées dont les collec
tions sont loin d’être négligeables, des musées loin des sentiers battus, dans des villes peu peuplées qui connaissent de graves difficultés économiques et qui voudraient augmenter la fréquentation de leurs musées, améliorer la présentation de leurs collections, consacrer plus d’efforts à leur étude scientifique. En quelle mesure peuvent-ils se sentir concernés par ce « nouvel âge » que leur promet Jean-Michel Tobelem, par cette évolution rapide des musées qui peut leur donner l’impression d’avoir été oubliés le long du chemin ? 

Certes, il n’existe pas de solution miracle et si recette il y a, ce dont je doute, on ne la trouvera pas dans l’ouvrage de Jean-Michel Tobelem. On y trouvera, en revanche, une utile et pertinente réflexion destinée à éclairer aussi bien les professionnels des musées au sens large du terme, tous les professionnels, qu’ils se soucient des collections ou des visiteurs, que les responsables politiques de notre pays, sur une transformation qui ne peut et ne doit à aucun prix s’arrêter en cours de route. 

Dans les années soixante, au début de ma carrière, le musée occupait une place marginale dans la société, à Paris comme en province. Les artistes le fuyaient, la classe politique le méprisait, les « élites » le considéraient comme démodé, « dépassé », archaïque, pour tout dire une survivance d’un dix-neuvième siècle « bourgeois » et honni. J’ai eu le bonheur d’assister et de parfois participer à cette radicale mutation. Les musées ont conquis dans toutes les classes de la société une place enviable (et souvent enviée). Ne dormons pas sur nos lauriers. L’ouvrage de Jean-Michel Tobelem engage les jeunes conservateurs « à prendre à bras-le-corps une composante nouvelle » de leur métier – ils ne sont plus seuls ! –, les « gestionnaires » à ne pas se substituer aux chefs d’établissement, mais à les seconder. Il a surtout l’immense mérite d’ouvrir, avec ce qu’il faut de passion et d’amour et une bonne dose d’audace, un chantier d’envergure dont dépend l’avenir de cette institution admirable qui porte, aujourd’hui comme par le passé, le beau nom de musée. 

 

Pierre Rosenberg, de l’Académie française. Président-directeur honoraire du musée du Louvre. 




Préface

« On ne crée des concepts qu’en fonction de problèmes qu’on estime mal vus, ou mal posés », écrivaient Gilles Deleuze et Félix Guattari en 1991. S’il n’est guère fréquent que la présentation d’un ouvrage de gestion se trouve confiée à un philosophe, il l’est sans doute encore moins qu’un pareil ouvrage commence par l’exposition d’un concept et s’applique obstinément à poser des problèmes de sens et de légitimité, comme le fait un traité de philosophie. Tel est cependant le pari que soutient Jean-Michel Tobelem : considérer la gestion des musées non pas en théoricien du management soucieux de récupérer une activité qui lui aurait échappé avant même la naissance de sa discipline, mais en muséologue attentif à la réalité propre de son objet, avec la hauteur de vue et les risques que cela comporte. Aussi, loin de chercher à dicter les normes d’une « saine gestion », qui garantirait la rentabilité de l’institution au risque d’en sacrifier la spécificité culturelle, ce spécialiste des musées américains adopte un regard transversal pour nous offrir au contraire une minutieuse et patiente enquête – on serait tenté de dire un audit – sur les conditions effectives du fonctionnement des musées dans le monde. 

Le projet est dominé par l’ambition d’approcher le musée dans sa réalité concrète et complexe, en deçà de toute tentation de simplification réductrice, car désormais on ne peut plus dissocier le culturel du marketing et l’on doit prendre en considération la globalité du phénomène musée. On sait d’ailleurs que, mis à part quelques grands dinosaures dont le fantôme hante encore la conscience inquiète d’une poignée de conservateurs nostalgiques, les musées ont considérablement évolué durant ces vingt dernières années. Fini le lieu hiératique et figé qu’évoquait jadis Paul Valéry, non sans un frisson d’angoisse. Finie la situation d’isolat intemporel au milieu d’un monde en mutation : le conservateur ne peut plus être seulement le gardien du temple. Révolu aussi le temps du divorce schizoïde où le conservateur s’avouait « frileux » face aux problèmes d’argent (Pierre Gaudibert dans L’Arène de l’art) : on ose enfin regarder en face et d’une autre manière la question du financement de la culture. Réalité enracinée dans la vie sociale, dans un contexte politique et territorial, dans un réseau de relations internationales, qu’il le veuille ou non le musée est désormais sans cesse confronté à la dure loi du marché. L’ignorer ne relèverait pas de l’omission mais tout simplement du suicide. 

Mais alors, comment caractériser sans la dénaturer une telle institution, à la fois complexe et diversifiée, faite d’une série d’oppositions en apparence insurmontables (économique/culturel, rentabilité/bénévolat, privé/public,
etc.) ? Immergé dans le monde de la consommation et du marché, le musée ne saurait pour autant être confondu avec une entreprise commerciale. Telle est la situation d’inconfort théorique qu’assume Jean-Michel Tobelem et que souligne fort bien le terme d’hybridation, invoqué à diverses reprises sans toutefois offrir une identité positive au produit des récentes mutations. C’est là précisément qu’intervient le concept d’« organisation culturelle de marché » (OCM), compris selon les principes établis par Gilles Deleuze comme la solution synthétique à un problème donné, lui-même posé dans un champ donné ; ici, le champ est double, articulé en deux plans (le culturel et la « mercatique ») que l’on se refuse à considérer comme totalement hétérogènes. « Tout concept a des composantes, et se définit par elles », écrivait Deleuze, telle est la force du concept, qui fait la synthèse dynamique de termes initialement incompatibles. Or au moment où ne cessent de se développer les formes d’interaction avec le marché, la plupart des musées actuels ne trouvent leur place dans aucune des catégories en usage dans les disciplines de gestion, alors qu’il s’avère de plus en plus difficile de penser la gestion d’un musée comme une activité annexe indépendante des contenus culturels. Ainsi, bien loin d’être purement nominal, le concept d’OCM ne se contente pas de baptiser la difficulté mais il confère à tous ces musées en situation de « dépendance à l’égard du marché » – contrairement aux musées « superstars », réputés plus indépendants – une identité théorique originale qui suggère l’émergence d’un nouveau type de statut institutionnel, à la fois en marge des sociétés commerciales et de la gestion associative, il s’agit de la « société à but non lucratif » (SBNL), dont l’instauration par voie législative comblerait opportunément un étonnant vide juridique. 

À cette proposition d’ordre statutaire, Jean-Michel Tobelem associe pragmatiquement les principes d’une stratégie volontariste destinée à se substituer aux errances du traditionnel « pilotage à vue ». Cependant, une fois encore, s’il est permis de donner un bref inventaire des grands leviers à manipuler (tels que connaissance, formation et fidélisation des publics, opérations d’évaluation, développement des partenariats, etc.), il ne s’agit pas de fournir des directives universellement applicables, car on doit sans cesse tenir compte de la complexité propre à chaque musée. D’où l’examen de différents modèles qui privilégieraient l’articulation du musée par rapport aux activités économiquement porteuses telles que le tourisme, les loisirs, le partenariat territorial, les réseaux internationaux, etc. Et là, notamment à propos du Guggenheim, se trouve discrètement introduite la démarche tactique, c’est-à-dire l’idée d’un cheminement au coup par coup face à l’événement, en parfaite cohérence avec le principe du parcours de logique non linéaire que nous ont récemment enseigné les médias technologiques par le biais de la relation de type hypertexte. Bref, privilégier la tactique au sein d’un système globalement dominé par la visée stratégique, c’est admettre
que la solution adéquate est sans cesse à inventer pour chaque situation rencontrée. 

On l’aura compris, Le nouvel âge des musées ne répond pas simplement à la prise en compte relativement récente des questions d’organisation et de rentabilité des institutions culturelles, ce qui serait banal, il sanctionne au contraire une véritable révolution dans la compréhension même du musée qui, devenant un acteur économique à part entière, ne se contente pas de bénéficier de ses relations nouvelles avec le marché mais contribue aussi à produire des retombées non négligeables en matière d’image, d’activité économique et même d’emploi. Dans ces conditions, la culture n’appartient plus exclusivement aux réalités idéales, car, tout en conservant sa spécificité propre de domaine non lucratif, elle peut parfaitement s’articuler sur l’activité économique. C’est donc un magistral éloge du réel et du concret que nous offre ici Jean-Michel Tobelem, car il est désormais impossible aux musées de fonctionner sur des idéologies de rêve. Le matériel et le spirituel, sans cesse invoqués l’un comme l’autre dans cet ouvrage, ne sont plus comme jadis dans un rapport d’exclusion mutuelle ou de renvoi symbolique (le matériel servant seulement à donner corps au spirituel), mais dans un nouveau type de relations qui, sans jamais les confondre, les met sur un même plan et tend à privilégier l’interactivité. Conquête essentielle à laquelle il est difficile de ne pas souscrire. Telle est la grande subtilité de cet ouvrage dont on pourra mesurer bientôt tout l’impact. 

 

Bernard Deloche, 

Professeur à l’Université Lyon 3. 

Directeur du Master « Muséologie et nouveaux médias ». 





Introduction


Où l’on présente le propos de l’ouvrage : il semble que tout – ou presque –  a aujourd’hui changé dans le monde des musées. Ce sont des organisations qui évoluent, dans la poursuite de leur mission culturelle, en relation avec des mécanismes de marché qui influencent la plupart de leurs activités. Mais les musées ne sont pas des entreprises : ils appartiennent au secteur à but non lucratif. Ils deviennent néanmoins des organisations d’un type particulier que l’on peut ranger sous la catégorie d’« organisation culturelle de marché ». 




La croissance des musées dans le monde – inattendue si l’on se réfère aux analyses des années 1960 qui annonçaient leur déclin, voire leur mort – est un phénomène majeur de notre temps. On a pu souligner à cet égard qu’il est difficile d’imaginer une activité humaine qui n’ait pas donné lieu à un ou plusieurs musées : le jouet, le pruneau, la mine, le chapeau, le cheval, les lunettes, la batellerie, la musique, la prison, la magie, le préservatif, le vin, l’école, la chaussure, le temps, sans oublier les sapeurs-pompiers… Il semble donc établi aujourd’hui qu’aucun aspect du monde contemporain n’échappe aux musées : il existe un musée de l’Ancienne culture sexuelle de la Chine à Shanghai, un musée national de l’Histoire des funérailles à Houston, un musée de l’Asperge à Schlunkendorf en Allemagne et même un musée international des Toilettes à New Delhi…  

Dans un tout autre registre, qui correspond au propos de cet ouvrage, Philippe Durey – ancien directeur du musée des Beaux-Arts de Lyon et de la Réunion des musées nationaux, actuel directeur de l’École du Louvre – a pu déclarer : « Les problèmes de financement et de gestion économique sont rapidement devenus d’une importance primordiale, au point de soulever des questions fondamentales concernant l’éthique et la finalité des musées »1. Quant à Michael Kimmelman, il estime que la période actuelle se caractérise par la montée des valeurs du « populisme » et du spectacle, avec une in
fluence croissante du marché ; et il s’inquiète d’une vision des musées essentiellement fondée sur l’appréciation de leurs chiffres de fréquentation, dans la mesure en particulier où ils ne disposeraient pas par ailleurs des moyens d’évaluer qualitativement ce que les visiteurs retirent de leur visite du point de vue des connaissances, de la satisfaction ou de l’enrichissement personnel2.  

Pour faire face à la croissance de leurs activités, les responsables de musées, dans différents pays, tentent de développer diverses sources de financement (droits d’entrée, activités commerciales et de restauration, location d’espaces, parrainage…), tandis que les réformes en matière de déconcentration et de décentralisation définissent fréquemment une nouvelle architecture des relations entre le pouvoir central et les collectivités locales, et conduisent à la recherche d’une plus grande souplesse de fonctionnement et d’une autonomie plus étendue des établissements. La gestion des musées – et des institutions culturelles en général – conduit ainsi de plus en plus à prendre en compte des questions de stratégie, de finance, de logistique, de contrôle de gestion, de marketing, de planification, de performance, de ressources humaines, de communication, de rationalisation organisationnelle, de démarche qualité, de tarification, de gouvernance, d’évaluation, de développement, de  « leadership », de promotion… bref, de gestion du changement. Par ailleurs, les musées apparaissent de plus en plus concernés – bien qu’à des titres divers – par des problématiques de stratégie de croissance, d’augmentation des publics, d’impact socio-économique, d’attractivité touristique, d’aménagement culturel du territoire et de développement local.  

Dès lors, diversification des missions, impératifs financiers croissants, émergence de nouveaux métiers, transformation des structures juridiques, complexité organisationnelle grandissante, responsabilité accrue à l’égard des fonds publics, apparition de nouvelles stratégies, exigences d’élargissement et de réponse aux besoins des publics, développement des procédures de contractualisation et d’évaluation, renforcement des contrôles, apparition de phénomènes de concurrence, extension des partenariats et des coopérations…, tout ceci contribue à transformer les musées contemporains en organisations culturelles complexes dont le pilotage quotidien et la vision prospective paraissent requérir – en dépit de difficultés et de résistances diverses – de réelles compétences dans les domaines de l’administration, de la gestion et du management. Par ailleurs, comme le montrent les exemples du bénévolat, du don et de la gratuité, la logique du non-lucratif et du non-marchand s’inscrit au cœur même des mécanismes du marché, à moins que le « tiers secteur » ne soit que l’autre face – inversée – du Janus capitaliste.
L’exemple le plus flagrant de ce paradoxe est fourni par les endowments3 (cf. chap. 8) puisque les revenus de cette dotation destinée à financer une partie du fonctionnement et de la programmation de certains musées dépendent en particulier des résultats des placements de capitaux investis sur les marchés financiers… 

Le monde des musées – bien que n’appartenant pas à proprement parler au secteur des industries culturelles – n’est pas préservé pour autant des phénomènes de dérive commerciale, de stratégies fondées sur la rentabilisation des grandes expositions et d’accentuation de programmations plus faciles d’accès au détriment des missions de conservation et de recherche. L’essor considérable du nombre d’institutions muséales, qui doivent désormais faire face à une stagnation – voire une réduction – des fonds publics pour leur fonctionnement, conduit ainsi de plus en plus à prendre en compte des questions de finance, de performance, de communication.  

Bien plus, ces évolutions sont la marque d’une intégration croissante du monde des musées dans les mécanismes de marché (en dehors même de la question du marché de l’art, qui relève d’une approche spécifique) : marché de la consommation avec la recherche de nouveaux publics et la vente d’objets dans les boutiques de musées ; marché des œuvres avec l’émergence d’un modèle inédit de circulation (voire de location ou de revente) des collections à l’échelle internationale, plutôt que de stricte accumulation du capital artistique ; marché de l’image et du commerce électronique avec les publications, les produits multimédias et les sites Internet ; marché de l’éducation avec l’essor des visites scolaires, de la formation continue et des programmes éducatifs en ligne ; marché du don avec les politiques de collecte de fonds (qui concernent aussi bien les entreprises et des fondations que les particuliers) ; marché de la main-d’œuvre avec la « chasse » aux directeurs, conservateurs et commissaires d’exposition-vedettes (sans oublier les bénévoles) ; ou encore marché politique avec les négociations relatives à l’implantation ou à l’agrandissement de ces institutions. 

Dans le tableau suivant, nous suggérons – par comparaison avec des évolutions qui ont caractérisé les entreprises – que les musées ont récemment connu plusieurs « âges » : le « temps des propriétaires » avant 1950, lorsque les musées n’avaient à répondre de leurs actions que devant leurs tutelles (ou leur conseil d’administration) et lorsque le mouvement de professionnalisation des personnels des musées n’était pas encore achevé. Puis « le temps des managers », jusque dans la décennie 1990-2000, qui correspondrait à un temps où l’opinion publique n’accordait qu’une attention limitée aux musées, où les tutelles n’exerçaient qu’un contrôle à distance de leurs opérations et où les partenaires potentiels étaient encore peu nombreux à se manifester. Enfin
« le temps des actionnaires », qui pourrait correspondre à la période actuelle, où un ensemble de publics et différents groupes expriment des attentes et des besoins, voire des exigences, à l’égard des musées, eux-mêmes pleinement intégrés dans le corps social (du point de vue culturel, pédagogique, touristique et économique).  

Le même tableau indique que ces changements ont affecté plusieurs des caractéristiques des musées :  

leur financement : d’un mode de financement limité et « fermé », on passe à une augmentation des moyens des musées, puis à la diversification de leurs ressources (financements privés, ressources propres, collecte de fonds…) ;  

leur mode de direction : on assiste à l’identification et à la structuration progressive d’un pôle gestionnaire au sein des établissements, où le conservateur – d’abord isolé – passe de la situation d’homme-orchestre à celle de chef d’orchestre d’une équipe muséale ;  

leur forme d’organisation : ce mouvement conduit d’une situation d’anomie (absence d’orientation claire sur les missions, faiblesse des contrôles, « éloignement » des tutelles) à une situation d’hétéronomie (prise de décision, marge de manœuvre et liberté d’action limitées), puis à une forte revendication d’autonomie, corrélativement à un mouvement de professionnalisation et de diversification des profils des personnels des musées, d’une part et, d’autre part, au développement des phénomènes de marché ; 

leurs publics : les musées ont désormais à « rendre compte » de leurs actions devant de très nombreux groupes : les visiteurs, les « amis » des musées, les bénévoles, les mécènes, les donateurs, les tutelles, les partenaires, les associations, les groupes sociaux. En ce qui concerne les visiteurs eux-mêmes, c’est un changement de nature qui s’est produit, passant d’une situation où les musées accueillaient des publics connaisseurs, érudits, amateurs ou spécialistes, à une situation où les pouvoirs publics attendent d’eux qu’ils augmentent le nombre des visiteurs et s’efforcent d’en élargir et d’en diversifier les profils (qu’il s’agisse des origines sociales ou même ethniques). Dès lors, politiques de publics, marketing culturel et stratégies touristiques se développent ; 
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